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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8503 e seance, le 9 avril 2019, la 
question intitulee « La situation en Republique centrafricaine », son president a fait 
en son nom la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle ses precedentes resolutions et 
declarations sur la Republique centrafricaine, en particulier ses resolutions 
2121 (2013), 2127 (2013), 2134 (2014), 2149 (2014), 2181 (2014), 2196 (2015), 
2212 (2015), 2217 (2015), 2262 (2016), 2264 (2016), 2281 (2016), 2301 (2016), 
2339 (2017), 2387 (2017), 2399 (2018), 2448 (2018) et 2454 (2019) ainsi que 
sa resolution 2272 (2016) et les declarations de sa presidence en date des 
18 decembre 2014 (S/PRST/2014/28), 20 octobre 2015 (S/PRST/2015/17), 
16 novembre 2016 (S/PRST/2016/1 7), 4 avril 2017 (S/PRST/2017/5), 13 juillet 
2017 (S/PRST/2017/9) et 13 juillet 2018 (S/PRST/2018/14). 

Le Conseil salue les efforts considerables accomplis par les autorites 
centrafricaines, en coordination avec leurs partenaires internationaux, pour faire 
progresser la reforme du secteur de la securite, notamment le deployment en 
cours des forces de defense et de securite centrafricaines et 1’adoption d’un plan 
national de defense, d’un concept d’emploi des forces et d’une politique 
nationale de securite, et sait que les autorites centrafricaines ont besoin de 
former et d’equiper de toute urgence leurs forces de defense et de securite pour 
etre en mesure d’apporter une reponse proportionnee aux menaces contre la 
securite de 1’ensemble des citoyens de la Republique centrafricaine. 

Le Conseil se felicite de la signature, le 6 fevrier 2019 a Bangui, de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine par les 
autorites centrafricaines et 14 groupes armes, a 1’issue des pourparlers de paix 
qui se sont tenus a Khartoum du 24 janvier au 5 fevrier 2019 dans le cadre de 
l’lnitiative africaine pour la paix et la reconciliation et sous les auspices de 
l’Union africaine, se felicite egalement du consensus auquel sont parvenues les 
parties signataires de l’Accord au sujet de la formation d’un gouvernement 
inclusif, conformement a son article 21, ainsi que de 1’engagement de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et de 
l’Organisation des Nations Unies, engage les parties prenantes centrafricaines a 
appliquer 1’accord de paix, de bonne foi et sans tarder, afin de repondre aux 
aspirations du peuple centrafricain a la paix, a la securite, a la justice, a la 
reconciliation, a l’inclusivite et au developpement, et demande aux pays voisins, 
aux organisations regionales et a tous les partenaires internationaux de soutenir 
1’application de 1’accord de paix et de coordonner leur action afin de permettre 
a la Republique centrafricaine de connaitre une paix et une stability durables. 
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Le Conseil prend note de la lettre datee du 31 juillet 2018 adressee a son 
president (S/2018/752) en application du paragraphe 43 de la resolution 
2399 (2018). 

Le Conseil rappelle son intention de definir, au plus tard le 30 avril 2019, 
des objectifs de reference clairs et precis relatifs a la reforme du secteur de la 
securite, au processus de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement, et a la gestion des armes et munitions, sur lesquels il pourra se 
fonder pour reexaminer les mesures d’embargo sur les armes imposees au 
Gouvernement centrafricain, en application du paragraphe 9 de la resolution 
2454 (2019). 

Le Conseil rappelle que ces objectifs de reference clairs et precis pourront 
egalement lui servir de base pour determiner dans quelle mesure 1’embargo sur 
les armes vient etayer les elements pertinents de la reforme du secteur de la 
securite, du processus de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement et de la gestion des armes et munitions, et pourront permettre aux 
autorites centrafricaines de mieux comprendre cet embargo, en particulier ses 
dispositions derogatoires, et favoriser une collaboration plus etroite entre la 
Republique centrafricaine et le Comite cree par la resolution 2127 (2013) sur 
cette question. 

Le Conseil se declare dispose a reexaminer les mesures d’embargo sur les 
armes imposees au Gouvernement centrafricain, notamment a apprecier s’il 
convient de les suspendre ou de les lever progressivement, en fonction de l’etat 
d’avancement de la realisation des objectifs de reference suivants : 

a) Progres dans la mise en oeuvre effective, par le Gouvernement 
centrafricain, et dans la limite des ressources budgetaires disponibles, du 
Programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement, en particulier en ce qui concerne la reinsertion socioeconomique 
des anciens membres de groupes armes et 1’integration de ceux dont les 
antecedents ont ete verifies dans tous les corps habilles ; 

b) Etablissement, par le Gouvernement centrafricain, d’un document de 
planification dans lequel seront indiques en detail les besoins des autorites 
centrafricaines concernant les installations de stockage d’armes et munitions, la 
formation des membres des forces de defense et de securite, et la verification de 
leurs antecedents, afin d’assurer la gestion de ces armes et munitions et de ces 
installations, et adoption de mesures concretes pour accroitre de maniere 
satisfaisante les capacites de stockage et de gestion et former avec efficacite les 
forces de defense et de securite centrafricaines, en vue de repondre aux besoins 
finaux des autorites centrafricaines definis dans le document de planification ; 

c) Finalisation par le Gouvernement centrafricain, a 1’intention des 
forces de defense et de securite centrafricaines, d’un protocole relatif a 
l’enregistrement et a la gestion des armes qui couvre les armes legeres et de 
petit calibre et leurs munitions, y compris les armes de chasse et leurs munitions, 
livrees aux autorites centrafricaines, mise en place d’un systeme de reception 
individuelle des armes et d’un mecanisme permettant 1’application de mesures 
de responsabilite individuelle en cas de perte, de vol ou de detournement 
d’armes, et adoption de mesures concretes en vue de maitriser l’enregistrement 
et la gestion des armes et, en cas de mauvaise gestion des armes, de proceder a 
une enquete conformement au droit centrafricain ; 

d) Conclusion, par le Gouvernement centrafricain, de la mise en service 
de la « Commission nationale de lutte contre la proliferation des armes legeres 


2/3 


19-06006 



S/PRST/2019/3 


et de petit calibre » (COMNAT-ALPC) et commencement des travaux de la 
Commission ; 

e) Etablissement, par le Gouvernement centrafricain, d’un protocole 
relatif a la collecte, a la destruction ou au transfert aux Forces armees 
centrafricaines et aux Forces de securite interieure du pays des armes et 
munitions en surplus, non enregistrees ou detenues illicitement qui ont ete 
saisies par les autorites centrafricaines afin, en particulier, de lutter contre la 
dissemination illicite des armes et munitions en Republique centrafricaine, et 
adoption de mesures concretes pour 1’application de ce protocole. 

Fe Conseil prie de nouveau a cet egard le Secretaire general de proceder, 
en consultation etroite avec la MINUSCA, le Service de la lutte antimines et le 
Groupe d’experts, au plus tard le 31 juillet 2019, a une evaluation des progres 
accomplis quant aux objectifs de reference definis au paragraphe ci-dessus et 
exprime a nouveau son intention de reexaminer, d’ici au 30 septembre 2019, les 
mesures d’embargo sur les armes imposees au Gouvernement centrafricain, a la 
lumiere des conclusions de cette evaluation. 

Fe Conseil demande une fois de plus aux autorites de la Republique 
centrafricaine de presenter au Comite cree par la resolution 2127 (2013), d’ici 
au 30 juin 2019, un rapport sur les progres accomplis quant a la reforme du 
secteur de la securite, au processus de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement et a la gestion des armes et munitions. 

Fe Conseil est resolu a continuer de suivre de pres cette question. » 
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